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à identifier, avec la base de leurs calculs et le détail des méthodes d'imputation 
appliquées, tous les éléments de dépenses et de recettes liés à leurs activités associées 
à la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques, en y 
incluant une ventilation par poste des immobilisations et des dépenses structurelles, 
ou 

 b) de mettre en place une séparation structurelle pour les activités liées à la fourniture 
de réseaux ou de services de communications électroniques. 

Les États membres peuvent choisir de ne pas appliquer les exigences visées au premier alinéa 
aux entreprises dont le chiffre d'affaires annuel dans les activités liées à la fourniture de 
réseaux ou de services de communications électroniques dans ces États membres est inférieur 
à 50 millions d'euros. 

2. Lorsque des entreprises qui fournissent des réseaux de communication publics ou des 
services de communications électroniques accessibles au public ne sont pas soumises aux 
exigences du droit des sociétés et ne remplissent pas les critères applicables aux petites et 
moyennes entreprises établis par les règles comptables du droit communautaire ⌦ de 
l’Union ⌫ , leurs rapports financiers sont élaborés, soumis à un audit indépendant et publiés. 
L'audit est réalisé conformément aux réglementations communautaire ⌦ de l’Union ⌫ et 
nationale applicables. 

Cette exigence s'applique également à la séparation comptable requise au titre du 
paragraphe 1, premier alinéa, point a). 

 

SECTION 3 MODIFICATION ET RETRAIT 

 
Ð 2009/140/CE Art. 3.8 
Ö nouveau 

Article 1418 
Modification des droits et obligations 

1. Les États membres veillent à ce que les droits, les conditions et les procédures applicables 
aux autorisations générales, et aux droits d’utilisation Ö du spectre radioélectrique ou des 
numéros  ou aux droits de mettre en place des ressources ne puissent être modifiés que dans 
des cas objectivement justifiés et dans des proportions raisonnables, compte tenu, le cas 
échéant, des conditions particulières applicables aux droits d’utilisation de radiofréquences 
cessibles Ö du spectre radioélectrique et des numéros  .  

2. Sauf lorsque les modifications proposées sont mineures et qu’un accord est intervenu à leur 
sujet avec le titulaire des droits ou de l’autorisation générale, Ö et sans préjudice de l’article 
35,  il est fait part en bonne et due forme de l’intention de procéder à de telles modifications 
et les parties intéressées, dont les utilisateurs et les consommateurs, se voient accorder un 
délai suffisant pour exprimer leur point de vue sur les modifications proposées, délai qui sera 
d’au moins quatre semaines, sauf circonstances exceptionnelles.  

 
Ø nouveau 

Toute modification est rendue publique, accompagnée de sa justification.  


